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Le Syndicat Mixte de l'Avant Pays Savoyard porte un programme LEADER
depuis 1997. Ces crédits européens sont gérés localement sur la base d’une
stratégie de développement élaborée par les acteurs locaux.

C'est le GAL (Groupe d'Action Locale), composé d'acteurs privés et publics,
qui définit cette stratégie et attribue les subventions aux projets qu'il retient.

Constat lors de la candidature : L’activité économique de l’Avant-Pays-
Savoyard s’est depuis le XIXème siècle appuyée sur une vitalité économique
équilibrée entre agriculture, tourisme, industrie et artisanat. Ces activités sont
issues des qualités du territoire (herbages valorisés en fromages de qualité,
hydrographie pour le tourisme et le développement artisanal issu des moulins).
Les voies de communication ont rapproché les agglomérations et permis une
importante croissance démographique, mais fonctionnent aujourd’hui comme
des « aspirateurs » à travailleurs et à consommateurs la semaine, et
pourvoyeurs d’excursionnistes et de résidents secondaires le week-end. Le
risque est réel que l’Avant-Pays-Savoyard devienne une banlieue rurale
déshumanisée d’un point de vue économique et culturel.
Aujourd’hui, et suite à de nombreuses réflexions, études et concertations,
l’Avant-Pays-Savoyard dispose de 3 réponses pour une politique volontariste
de développement de ce territoire :
·la mise en place du SCOT qui va permettre d’encadrer la croissance
démographique et protéger l’espace Agri-Naturel.
·le projet de territoire 2014-2020
·la stratégie Leader pour cibler un développement local avec les acteurs
économiques.

LEADER EN AVANT
PAYS SAVOYARD



N°1 : LA STRATÉGIE
2014-2022

La stratégie locale de développement élaborée est le fil directeur pour la
programmation. Cependant il est possible de faire évoluer la maquette financière et de
l'ajuster en cours de programme, afin d'accompagner plus finement les dynamiques et
projets du territoire. Au cours de la programmation le GAL a pu bénéficier d'une
enveloppe complémentaire, puis d'un abondement dû à la prolongation de la
programmation européenne de 2 ans.

Dynamiser l’économie locale

par de nouvelles pratiques

Raviver l’équilibre économique des 3 moteurs

(agriculture, tourisme, industrie)

“Exploiter” la croissance démographique et la

proximité des agglomérations pour dynamiser le

commerce, l’artisanat et les services

S’appuyer sur la participation des acteurs

économiques locaux

un enjeu stratégique : Favoriser la

territorialisation des économies rurales

Pour cette programmation, 1,6 millions d’euros de

crédits européens ont permis de soutenir 54 projets

en faveur du développement de l'Avant Pays

Savoyard, pour un montant moyen de subvention

LEADER de 30 900€ par projet (animation du

programme comprise).

Aménagement du Clic & Ressources

Projet porté par la Communauté de communes Val Guiers

Montant LEADER obtenu : 180 000€



4) Renforcer l’attractivité des activités et du territoire

5) Coopérer pour mobiliser et innover 

6) Animer, mettre en réseau, gérer, communiquer 

Dynamiser l’économie locale par de nouvelles pratiques

1) Impulser de nouvelles activités et de nouveaux produits

2) Construire des leviers qualitatifs de développement économique

3) accompagner l’économie vers les enjeux de transition et de sobriété énergétique

Soutenir et accompagner de nouvelles

activités, exploitation et valorisation de

ressources, 

Expérimenter une offre

qualitative pour l’accueil des

entreprises

Créer ou recréer des services de

proximité, solidaires et innovants 

Sensibiliser et démontrer la sobriété

énergétique, s’engager vers un équilibre

énergétique 

Créer une offre d’accueil

écotouristique ambitieuse

Promouvoir ensemble les

espaces éco et le commerce de

proximité

Contribuer au

développement de services

numériques

Promouvoir un territoire

exemplaire et une marque

ambitieuse

la coopération : un levier pour enrichir

les expérimentations et les nouvelles

pratiques 

Impulser de nouvelles

pratiques et de nouveaux

réseaux 

OBJECTIFS

OPÉRATIONNELS

 Valorisation du patrimoine palafittique du Lac d'Aiguebelette 

Projet porté par la Communauté de communes du Lac d’Aiguebelette

Montant LEADER obtenu : 15 000€



N°2 :TYPOLOGIE DES
PORTEURS DE PROJETS

projets

Une animation fine a été menée sur le territoire, puisque le programme a permis
d’accompagner autant de porteurs de projets publics et privés. Cependant cet équilibre
ne se retrouve pas au niveau du nombre de projets réalisés et des montants de
subventions accordées. L'’animation auprès des privés a été dynamique et bénéfique,
une animation auprès des collectivités aurait gagné à être beaucoup plus élargie,
notamment à destination des communes.

19 porteurs de projets différents accompagnés
Sur la programmation 19 porteurs de projet différents ont été accompagnés, dont 10
porteurs de projets privés. 9 structures publiques ont émargé au fonds LEADER : le SMAPS,
la Communauté de Communes Val Guiers, la Communauté de Communes du Lac
d'Aiguebelette, trois communes : Saint Genix, La Bridoire et Jongieux, ainsi que trois
Organismes Qualifiés de Droit Publics : France Active Savoie Mont Blanc, l’Office de
tourisme de Yenne et l’Office de tourisme du Pays du Lac d’Aiguebelette.

En première lecture on remarque que le nombre d’acteurs privés accompagnés est
légèrement majoritaire.

54 projets soutenus
Ce sont au total 54 projets qui ont été soutenus sur la programmation.
Lorsque l’on regarde le ratio projets publics/privés accompagnés : sur un total de 46
projets (hors animation), 34 sont portés par des publics (SMAPS, communes, EPCI, OQDP)
et 12 par des privés, soit : 74% de projets publics et 26% de projets privés.

portés par le

Syndicat Mixte de

l’Avant Pays

Savoyard, dont 8

dédiés à l’animation

projets

portés par des

structures

publiques autres

(Communes, EPCI,

OQDP)

portés par des

porteurs de projet

privés

(Entreprises,

associations)

22 20
projets

12



91% des subventions attribuées à des projets publics
En se basant sur les montants de subventions attribuées, l’écart se creuse d’autant plus :
puisque l’on arrive à 91% des fonds attribués à des projets publics et 9% à des projets
privés.

La diversité des porteurs de projets publics est très faible : 9 structures publiques ou
assimilées ont bénéficié de fonds LEADER, sur un territoire comptant 34 communes et 3
communautés de communes. A noter également que seules 3 communes ont été
accompagnées.
 
Si l’on compare avec la part de la maquette financière attribuée aux projets publics, soit
88% (hors l’animation) : ces 9 porteurs de projets publics concentrent la grande
majorité des subventions.
 
Cela s’explique aussi par le fait que les structures publiques ont plus les capacités à
mobiliser des cofinancements, notamment grâce à leur propre autofinancement, et
maitrisent beaucoup mieux les rouages des dispositifs de subvention.

ZOOM PORTEURS DE PROJETS PUBLICS

ZOOM PORTEURS DE PROJETS PRIVES

La dynamique auprès des porteurs de projets privés a porté ses fruits, puisqu’ils
représentent la moitié des porteurs de projets accompagnés. 
 
Malgré cette forte proportion, les montants attribués sont moindres : ils représentent
149 601 € sur la maquette globale. Attention, cela ne signifie pas pour autant que les
projets n’étaient pas pertinents ni à forte valeur ajoutée pour le territoire. 
 
Ces projets privés ont reçu en moyenne 12 500€ de subventions. La difficulté à
mobiliser les cofinancements et la temporalité de la vie d’un projet privé ont pu
freiner l’accompagnement.
 
La taille des projets accompagnés est également à prendre en compte, il s’agit
généralement de petits projets d’investissement.

Structurer et développer l’action épicerie en circuits courts

et les paniers de produits locaux

Projet porté par l’association La Fourmilienne

Montant LEADER obtenu : 11 000€



N°3 : RÉPARTITION
GÉOGRAPHIQUE DES
PROJETS
Un peu plus de la moitié des projets (28) rayonnent à l’échelle de l’Avant Pays Savoyard,
ce qui traduit la volonté de structurer le territoire, au-delà des « frontières »
intercommunautaires, sans oublier que certains projets du SMAPS sont portés pour le
compte des communautés de communes.

Cet indicateur permet de
localiser géographiquement le
porteur de projet, il ne mesure
pas nécessairement le
rayonnement du projet. Par
exemple : on peut affirmer que
la totalité des projets portés
par le SMAPS rayonnent à
l’échelle intercommunale sur
tout l’Avant Pays Savoyard. A
contrario, ce n’est pas
forcément le cas des projets
des collectivités et des projets
privés qui peuvent avoir une
portée plus individuelle,
communale ou intercommunale.

Répartition géographique des projets
en nombre de projets

Communauté de communes de Yenne
5 PROJETS

Communauté de communes
Val Guiers

10 PROJETS

Communauté de communes du
Lac d’Aiguebelette

11 PROJETS

Syndicat Mixte de l’Avant Pays Savoyard
28 PROJETS

APS
52%

CCVG
26%

CCLA
17%

CCY
5%

Répartition géographique des
projets

en montant de subventions attribuées



N°4 : NATURE DES
PROJETS

Sont considérés comme des projets d’investissement : matériel, travaux, communication
et comme projets d’investissement : les frais salariaux, les études, les prestations
d’accompagnement.
Il est plus intéressant d’analyse cette donnée sans l’animation du programme.
Au niveau des montants attribués (hors animation), le ratio projets d’investissement/ de
fonctionnement est assez équilibré : 51% contre 49% de projets portant sur du
fonctionnement. 

Bilan et nuances :

Les projets de fonctionnement portent majoritairement sur des frais d’ingénierie et des prestations

d’étude ou d’accompagnement au SMAPS : 17 projets sur 26 projets de fonctionnement. Attention

ce nombre est à nuancer un peu : certains gros projets structurants comme l’observatoire du

tourisme, le cycle de formation « montée en compétence des acteurs du tourisme », et AVELO2

sont des prestations d’études et d’accompagnement portées par le SMAPS pour le compte des

trois communautés de communes. Il ne s’agit du fonctionnement interne de la structure.

ZOOM projets publics de “fonctionnement” : 

ZOOM projets privés “d’investissement”  : 

On compte tout de même 10 projets d’investissement (sur 45 projets) pour des privés, mais cela ne

se reflète pas nécessairement en volume financier (9% de la maquette).

ZOOM projets publics “d’investissement”  : 

Il est important de préciser que 3 projets

structurants d’investissement portés par les

collectivités viennent fortement impacter cette

donnée (mobilité active portée par la CCLA : 100

000€ de LEADER / Terrasse du Guiers : 121 377 € et

Clic et Ressources : 180 000€ portés par la CCVG).

Création d’une plateforme dédiée à la collecte et au broyage des déchets verts 

Projet porté par la Communauté de communes du Lac d’Aiguebelette

Montant LEADER obtenu : 39 000€



N°5 : RÉPARTITION
DES PROJETS PAR
FICHE-ACTION

Fiche Action n°1 : Impulser de nouvelles activités

et de nouveaux produits 

Explorer/reconquérir les champs de développement du territoire,

mais aussi rechercher les synergies économiques entre activités

existantes agricoles, artisanales, industrielles ou touristiques,

voire artistiques, sociales ou culturelles. 

9 PROJETS SOUTENUS / 178 600€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 11% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE

Fiche Action n°2 : Construire de nouveaux leviers

de développement économique

Créer un environnement économique de qualité, conforter

l’économie locale et accueillir de nouvelles activités tout en

préservant l’espace agri-naturel. Renforcer le lien entre les

entreprises et les habitants pour développer l’emploi local. Stimuler

l’économie sociale et solidaire 

12 PROJETS SOUTENUS / 325 450€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 19% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE

Fiche Action n°3 : Accompagner l’économie locale

vers les enjeux de transition et de sobriété

énergétiques

Engager le territoire dans une démarche volontariste et

expérimentale pour à la fois mettre en œuvre la transition

énergétique et créer du développement économique.

12 PROJETS SOUTENUS / 385 140€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 23% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE



Fiche Action n°4 : Renforcer l’attractivité des

activités et du territoire

Rendre le territoire plus attractif en prenant une posture de

conquête, plutôt que d’attente, 

structurer et promouvoir les différentes productions et

possibilités d’accueil du territoire.

11 PROJETS SOUTENUS / 341 976€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 20% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE

Fiche Action n°5 : Coopérer pour mobiliser et

innover

contribuer la mise en œuvre de la stratégie Leader par l'échange

avec d'autres GAL français ou européens et par la mobilisation

supplémentaire des acteurs engendrée lors des échanges de

coopération.

1 PROJET SOUTENU 6 700€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES

Fiche Action n°6 : Animation, gestion, évaluation

et communication du programme 

Mettre en œuvre la stratégie locale et de respecter les principes

LEADER

9 PROJETS SOUTENUS / 432 200€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 25% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE

Micro aventure du “Nid des Aigles” - Parcours forestier du Mont du Chat

 Projet porté par la SAS Matalex

Montant LEADER obtenu : 12 000€



Tout au long de la programmation, la maquette financière a évolué : certains axes
stratégiques ont été réabondés et/ou plus mobilisés en fonction des projets émergeant sur
le territoire.

Evolution de la répartition de la
maquette financière

l’enveloppe financière ayant été réabondée deux fois, il s’agit de
l’évolution des proportions

Prévue Réalisée
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Une stratégie qui a soutenu plus fortement les services à la population et la
valorisation du territoire
Lors de la candidature et au démarrage du programme, l'enveloppe financière dédiée
aux services à la population représentait 14% de la maquette financière. Il ne s'agissait
pas de l'axe fort de la stratégie "Dynamiser l’économie locale par de nouvelles
pratiques", contrairement au sujet de développement économique et aux enjeux de
transition et de sobriété énergétiques. 
Au cours de la programmation, cet axe (FA4) a pris de l'ampleur en termes financier,
(+6%) venant s'équilibrer avec l’axe dédié aux nouveaux leviers de développement
économique (FA2).
 
Une fiche-action coopération peu mobilisée en volume financier mais qui ne reflète
pas la réussite des dynamiques à l'œuvre
L’enveloppe dédiée à la Coopération a été très peu utilisée (6 700€ sur une enveloppe
initiale de 62 000€). Pour autant, les dynamiques initiées dans ce cadre-là, ont eu des
retombées très importantes pour le territoire. En effet les prémices de coopération
autour de la ViaRhôna ont permis la mise en place d’actions communes et la création
d’un collectif autour de la valorisation de cet itinéraire. Le projet a ensuite pris de
l’ampleur et trouvé des financements par ailleurs (la coopération LEADER a participé au
financement d’une première carte autour de ce linéaire).



Cofinanceurs principaux :

Région Département

Etat MOP

N°6 : RETOMBÉES
FINANCIÈRES SUR
LE TERRITOIRE
Pour rappel, pour pouvoir bénéficier de fonds LEADER, il faut obligatoirement une
contrepartie nationale, c’est-à-dire une subvention d’un autre acteur public (Etat,
Région, Département, collectivités, communes, etc.) 1€ de contrepartie nationale permet
théoriquement de lever 4€ de fonds européen. Sur cette programmation, les taux d’aides
publiques maximum, c’est-à-dire toutes aides publiques confondues, étaient de 100%
pour les projets publics et 80% pour les projets privés (sous réserve des régimes d’aides
d’Etat).

Le taux de cofinancement global LEADER moyen est de 61%. On observe un taux un peu plus élevé pour les

projets publics (65%) et un peu moindre pour les projets privés (49%). 

Concernant le taux d’aide publique totale moyen (LEADER et cofinancements publics) il est de 78%,

ce qui signifie que les plans de financements ont globalement bien été optimisés, avec un taux

d’autofinancement majoritairement autour des 20% imposés. Plus précisément : pour les projets

publics le taux d’aide publique moyen est de 82% et de 64% pour les privés.

Taux de financement  des projets :

La principale source des contreparties LEADER

vient des Maîtres d’ouvrage Publics, c’est-à-dire

des porteurs de projets publics eux-mêmes

(communautés de communes, communes,

organismes qualifiés de droit public) : ils

représentent 20% des cofinancements LEADER.

Loin derrière, les principaux cofinanceurs « externes

au territoire » mobilisés en contrepartie de LEADER

sont : l’Etat (via des dispositifs comme la DETR, le

Département et la Région.

Région : 35 718,55
Département : 91 818,80
Etat : 99 828,51
EPCI : 4 162,90
MOP : 213 209,01
Top-up : 602 567,24
Total : 1 047 305,01



Il est intéressant d’analyser la notation des projets en
Comité de Programmation au regard des critères de
sélection afin d’avoir une vision globale sur les enjeux
de la stratégie qui ont été les plus atteints.
Le graphique radar ci-dessous a été construit sur la
base des grilles de notation de 38 projets (hors
animation). Il permet de faire ressortir des tendances
fortes :
la grande majorité des projets a permis de faire
émerger de nouveau services à la population : cela
peut sembler évident, pourtant il ne faut pas oublier la
part importante que peuvent prendre les études et les
aides pouvant être assimilées à du “fonctionnement”
sans impact direct avec de la création de services sur
un territoire. Quelques exemples de projets : création
d’un épicerie et d’une ressourcerie, investissement au
Radio musée Galletti, service numérique en
bibliothèque, travaux et aménagement dans une
Maison France Service, etc.

N°7 : REPONSE AUX ENJEUX
DE LA STRATÉGIE

Dynamiser l’économie

locale par de nouvelles

pratiques

Raviver l’équilibre économique

des 3 moteurs (agriculture,

tourisme, industrie)

“Exploiter” la croissance

démographique et la proximité

des agglomérations pour

dynamiser le commerce,

l’artisanat et les services

S’appuyer sur la participation des

acteurs économiques locaux

Mémo



Cette thématique est généralement difficile à aborder en fonction de la nature du
projet, et lorsque ce n’est pas le sujet principal traité. Quelques exemples de projets
ayant contribué à cet enjeu : carte itinérance touristique ViaRhôna, schéma directeur
cyclable pour la mobilité douce, démarche Territoire à Energie Positive, création d'une
plateforme de broyage déchets verts, extension d’une recyclerie...

Pour rappel, les projets doivent a minima obtenir 3/6 pour pouvoir être sélectionné. Au
regard de cette règle : 80% des projets sélectionnés ont répondu a 4 critères et plus, soit
au delà de la note minimale (40% ce situant à 4/6).

On peut cependant souligner que la dimension transition/sobriété énergétique n’a
pas investie alors qu’elle avait une place à part entière dans la stratégie, avec une
fiche-action dédiée (“Accompagner l’économie locale vers les enjeux de transition et de
sobriété énergétiques”). 

 Terrasse du Guiers : Espace de détente et d'accueil touristique

à St Genix les Villages 

Projet porté par la Communauté de communes Val Guiers

Montant LEADER obtenu : 106 000€

Extension de la Recyclerie du Guiers

Projet porté par l’association Acty Chantier

Montant LEADER obtenu : 15 000€



  Porteurs de projets
  Total de LEADER

obtenu sur la période
  

  Statut
  

  Syndicat Mixte de l’Avant Pays Savoyard
  

  802 444,34 €
  

  public
  

  Communauté de Communes Val Guiers
  

  365 145,88 €
  

  public
  

  Communauté de Communes du Lac d’Aiguebelette 
  

  250 857,25 €
  

  public
  

  France Active Savoie Mont Blanc
  

  43 958,09 €
  

  public
  

  Association Acty Chantier
  

  30 180,60 €
  

  privé
  

  Camping des ronds dans l'eau
  

  25 572,08 €
  

  privé
  

  Commune Saint Genix les Villages 
  

  19 580,40 €
  

  public
  

  Agora Guiers
  

  17 905,18 €
  

  privé
  

  Commune de Jongieux
  

  14 451,40 €
  

  public
  

  Les Lodges du lac
  

  13 279,00 €
  

  privé
  

  Association La Vagabonde
  

  12 524,18 €
  

  privé
  

  SAS Matalex
  

  12 000,00 €
  

  privé
  

  Association la Fourmilienne
  

  12 000,00 €
  

  privé
  

  Office de Tourisme de Yenne
  

  11 632,39 €
  

  public
  

  Radio Musée Galletti
  

  11 156,47 €
  

  privé
  

  Association AGIR
  

  9 072,36 €
  

  privé
  

  Commune de la Bridoire
  

  7 847,61 €
  

  public
  

  SAS PEPS
  

  5 912,00 €
  

  privé
  

  Office de Tourisme du Pays du Lac d'Aiguebelette
  

  4 730,79 €
  

  public
  

Porteurs de projet ayant bénéficié de subventions LEADER

classement par ordre décroissant
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	Cela s’explique aussi par le fait que les structures publiques ont plus les capacités à mobiliser des cofinancements, notamment grâce à leur propre autofinancement, et maitrisent beaucoup mieux les rouages des dispositifs de subvention.

	ZOOM PORTEURS DE PROJETS PRIVES
	La dynamique auprès des porteurs de projets privés a porté ses fruits, puisqu’ils représentent la moitié des porteurs de projets accompagnés.
	Malgré cette forte proportion, les montants attribués sont moindres : ils représentent 149 601 € sur la maquette globale. Attention, cela ne signifie pas pour autant que les projets n’étaient pas pertinents ni à forte valeur ajoutée pour le territoire.
	Ces projets privés ont reçu en moyenne 12 500€ de subventions. La difficulté à mobiliser les cofinancements et la temporalité de la vie d’un projet privé ont pu freiner l’accompagnement.
	La taille des projets accompagnés est également à prendre en compte, il s’agit généralement de petits projets d’investissement.

	N°3 : RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES PROJETS
	Un peu plus de la moitié des projets (28) rayonnent à l’échelle de l’Avant Pays Savoyard, ce qui traduit la volonté de structurer le territoire, au-delà des « frontières » intercommunautaires, sans oublier que certains projets du SMAPS sont portés pour le compte des communautés de communes.
	Cet indicateur permet de localiser géographiquement le porteur de projet, il ne mesure pas nécessairement le rayonnement du projet. Par exemple : on peut affirmer que la totalité des projets portés par le SMAPS rayonnent à l’échelle intercommunale sur tout l’Avant Pays Savoyard. A contrario, ce n’est pas forcément le cas des projets des collectivités et des projets privés qui peuvent avoir une portée plus individuelle, communale ou intercommunale.
	Répartition géographique des projets en nombre de projets
	5 PROJETS
	10 PROJETS


	Répartition géographique des projets en montant de subventions attribuées
	11 PROJETS
	Syndicat Mixte de l’Avant Pays Savoyard

	28 PROJETS


	N°4 : NATURE DES PROJETS
	Sont considérés comme des projets d’investissement : matériel, travaux, communication et comme projets d’investissement : les frais salariaux, les études, les prestations d’accompagnement. Il est plus intéressant d’analyse cette donnée sans l’animation du programme. Au niveau des montants attribués (hors animation), le ratio projets d’investissement/ de fonctionnement est assez équilibré : 51% contre 49% de projets portant sur du fonctionnement.
	Bilan et nuances :
	ZOOM projets publics de “fonctionnement” :
	Les projets de fonctionnement portent majoritairement sur des frais d’ingénierie et des prestations d’étude ou d’accompagnement au SMAPS : 17 projets sur 26 projets de fonctionnement. Attention ce nombre est à nuancer un peu : certains gros projets structurants comme l’observatoire du tourisme, le cycle de formation « montée en compétence des acteurs du tourisme », et AVELO2 sont des prestations d’études et d’accompagnement portées par le SMAPS pour le compte des trois communautés de communes. Il ne s’agit du fonctionnement interne de la structure.
	ZOOM projets privés “d’investissement”  :
	On compte tout de même 10 projets d’investissement (sur 45 projets) pour des privés, mais cela ne se reflète pas nécessairement en volume financier (9% de la maquette).
	ZOOM projets publics “d’investissement”  :
	Il est important de préciser que 3 projets structurants d’investissement portés par les collectivités viennent fortement impacter cette donnée (mobilité active portée par la CCLA : 100 000€ de LEADER / Terrasse du Guiers : 121 377 € et Clic et Ressources : 180 000€ portés par la CCVG).

	N°5 : RÉPARTITION DES PROJETS PAR FICHE-ACTION
	Fiche Action n°1 : Impulser de nouvelles activités et de nouveaux produits
	Explorer/reconquérir les champs de développement du territoire, mais aussi rechercher les synergies économiques entre activités existantes agricoles, artisanales, industrielles ou touristiques, voire artistiques, sociales ou culturelles.

	Fiche Action n°2 : Construire de nouveaux leviers de développement économique
	Créer un environnement économique de qualité, conforter l’économie locale et accueillir de nouvelles activités tout en préservant l’espace agri-naturel. Renforcer le lien entre les entreprises et les habitants pour développer l’emploi local. Stimuler l’économie sociale et solidaire

	Fiche Action n°3 : Accompagner l’économie locale vers les enjeux de transition et de sobriété énergétiques
	Engager le territoire dans une démarche volontariste et expérimentale pour à la fois mettre en œuvre la transition énergétique et créer du développement économique.


	Fiche Action n°4 : Renforcer l’attractivité des activités et du territoire
	Rendre le territoire plus attractif en prenant une posture de conquête, plutôt que d’attente,  structurer et promouvoir les différentes productions et possibilités d’accueil du territoire.
	11 PROJETS SOUTENUS / 341 976€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 20% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE


	Fiche Action n°5 : Coopérer pour mobiliser et innover
	contribuer la mise en œuvre de la stratégie Leader par l'échange avec d'autres GAL français ou européens et par la mobilisation supplémentaire des acteurs engendrée lors des échanges de coopération.
	1 PROJET SOUTENU 6 700€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES


	Fiche Action n°6 : Animation, gestion, évaluation et communication du programme
	Mettre en œuvre la stratégie locale et de respecter les principes LEADER
	9 PROJETS SOUTENUS / 432 200€ DE SUBVENTIONS ATTRIBUÉES / 25% DE LA MAQUETTE FINANCIÈRE


	Tout au long de la programmation, la maquette financière a évolué : certains axes stratégiques ont été réabondés et/ou plus mobilisés en fonction des projets émergeant sur le territoire.
	Une stratégie qui a soutenu plus fortement les services à la population et la valorisation du territoire Lors de la candidature et au démarrage du programme, l'enveloppe financière dédiée aux services à la population représentait 14% de la maquette financière. Il ne s'agissait pas de l'axe fort de la stratégie "Dynamiser l’économie locale par de nouvelles pratiques", contrairement au sujet de développement économique et aux enjeux de transition et de sobriété énergétiques.  Au cours de la programmation, cet axe (FA4) a pris de l'ampleur en termes financier, (+6%) venant s'équilibrer avec l’axe dédié aux nouveaux leviers de développement économique (FA2).
	Une fiche-action coopération peu mobilisée en volume financier mais qui ne reflète pas la réussite des dynamiques à l'œuvre L’enveloppe dédiée à la Coopération a été très peu utilisée (6 700€ sur une enveloppe initiale de 62 000€). Pour autant, les dynamiques initiées dans ce cadre-là, ont eu des retombées très importantes pour le territoire. En effet les prémices de coopération autour de la ViaRhôna ont permis la mise en place d’actions communes et la création d’un collectif autour de la valorisation de cet itinéraire. Le projet a ensuite pris de l’ampleur et trouvé des financements par ailleurs (la coopération LEADER a participé au financement d’une première carte autour de ce linéaire).
	N°6 : RETOMBÉES FINANCIÈRES SUR LE TERRITOIRE
	Pour rappel, pour pouvoir bénéficier de fonds LEADER, il faut obligatoirement une contrepartie nationale, c’est-à-dire une subvention d’un autre acteur public (Etat, Région, Département, collectivités, communes, etc.) 1€ de contrepartie nationale permet théoriquement de lever 4€ de fonds européen. Sur cette programmation, les taux d’aides publiques maximum, c’est-à-dire toutes aides publiques confondues, étaient de 100% pour les projets publics et 80% pour les projets privés (sous réserve des régimes d’aides d’Etat).
	Taux de financement  des projets :
	Le taux de cofinancement global LEADER moyen est de 61%. On observe un taux un peu plus élevé pour les projets publics (65%) et un peu moindre pour les projets privés (49%).  Concernant le taux d’aide publique totale moyen (LEADER et cofinancements publics) il est de 78%, ce qui signifie que les plans de financements ont globalement bien été optimisés, avec un taux d’autofinancement majoritairement autour des 20% imposés. Plus précisément : pour les projets publics le taux d’aide publique moyen est de 82% et de 64% pour les privés.
	Cofinanceurs principaux :
	La principale source des contreparties LEADER vient des Maîtres d’ouvrage Publics, c’est-à-dire des porteurs de projets publics eux-mêmes (communautés de communes, communes, organismes qualifiés de droit public) : ils représentent 20% des cofinancements LEADER. Loin derrière, les principaux cofinanceurs « externes au territoire » mobilisés en contrepartie de LEADER sont : l’Etat (via des dispositifs comme la DETR, le Département et la Région.

	N°7 : REPONSE AUX ENJEUX DE LA STRATÉGIE
	Il est intéressant d’analyser la notation des projets en Comité de Programmation au regard des critères de sélection afin d’avoir une vision globale sur les enjeux de la stratégie qui ont été les plus atteints. Le graphique radar ci-dessous a été construit sur la base des grilles de notation de 38 projets (hors animation). Il permet de faire ressortir des tendances fortes : la grande majorité des projets a permis de faire émerger de nouveau services à la population : cela peut sembler évident, pourtant il ne faut pas oublier la part importante que peuvent prendre les études et les aides pouvant être assimilées à du “fonctionnement” sans impact direct avec de la création de services sur un territoire. Quelques exemples de projets : création d’un épicerie et d’une ressourcerie, investissement au Radio musée Galletti, service numérique en bibliothèque, travaux et aménagement dans une Maison France Service, etc.
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